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CHAPITRE 8

Loi pour diminuer les dépenses publiques
relativement aux bureaux pour les ser-
vices administratifs du gouvernement

[Sanctionnée le 9 mars 1945]

SA MAJESTE, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre des travaux
publics à acquérir, de gré à gré ou par
expropriation, et à aménager pour y loger
des services administratifs du gouverne-
ment tous immeubles situés dans la pro-
vince, avec les constructions y érigées,
qu'il juge nécessaires à ces fins.

Il peut aussi l'autoriser à acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, des terrains
situés dans la province et à y ériger et
aménager des édifices pour les mêmes fins.

2 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées à
même le fonds consolidé du revenu.

Toutefois le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le trésorier de la
province à payer ces dépenses, en totalité
ou en partie, au moyen d'emprunts con-
tractés pour un terme maximum de vingt-
cinq ans et à un taux d'intérêt n'excédant
pas quatre pour cent l'an.

Cependant le total des dépenses encou-
rues en vertu de la présente loi ne devra
pas excéder un million et demi de dollars
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et devra être limité à trois cent mille dol-
lars par immeuble.

3 . Tous les arrêtés en conseil établis
sous le régime de la présente loi devront
être présentés à l'Assemblée législative
si elle est alors en session et, si elle n'est
pas alors en session, lesdits arrêtés en
conseil ou un résumé de ceux-ci révélant
leurs dispositions essentielles doiyent être
présentés à l'Assemblée législative dans
les quinze premiers jours de la session
suivante.

4 . Le ministre des travaux publics est
chargé de l'application de la présente loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


